
 
Sophie Binet rend hommage à la lutte des Scop-Ti 
Sophie Binet a visité vendredi la Scop-Ti de Gémenos, usine coopérative de thé 
née en 2014 grâce à ses employés, restés 1 336 jours en lutte pour empêcher une 
délocalisation. 
MARGOT MILHAUD /GEMENOS /05/07/2025 | 07H33 

 

 
Sophie Binet a visité l’usine de fabrication de thé vendredi. Photo M.M. 

Dès les premiers pas de Sophie Binet, secrétaire générale de la CGT, dans la salle de réunion de la Scop-Ti, 
baptisée « sale Castro », le ton est donné : « laisse tes affaires, il n’y a plus de patrons ici, donc plus de voleurs ! », 
lui lance Olivier Leberquier, président du conseil d’administration de la société coopérative de production 
(Scop) de Gémenos. Lui et Gérard Cazorla étaient entre 2010 et 2014 à la tête du mouvement social de 1 336 
jours qui empêcha la délocalisation de l’usine Fralib de Gémenos, ex-filiale du géant alimentaire Unilever, 
aujourd'hui devenue la Scop-Ti. Cinquante personnes y sont employées et la production de thé s’y poursuit, 
notamment sous la nouvelle étiquette commerciale « 1336 ». « C’est une grande fierté pour la CGT d’avoir mené 
ces 1 336 jours de lutte, de les avoir gagnés, et que plus de dix ans après, les 1336 réussissent à fabriquer un thé de 
grande qualité », s’est félicitée Sophie Binet, faisant de la Scop-Ti « la preuve que la CGT peut diriger une 
entreprise ». La preuve aussi que certaines luttes aboutissent, de quoi donner de l’espoir aux combats en cours, 
comme celui que mènent en ce moment les salariés de la Verrerie du Languedoc à Vergèze, menacée de 
fermeture. 

Exemplaire mais fragile 

« Quand on donne aux travailleurs les moyens de gérer l’économie, ceux-ci répondent du même coup aux défis 
sociaux, environnementaux et économiques, en témoigne l’organisation exemplaire de 1336 », souligne Sophie 
Binet, évoquant, notamment, l’absence de plastique dans les emballages 1336, la suppression des heures de 
nuit ou encore les très faibles écarts de rémunération entre les salariés, ne dépassant pas 1,2%. « Les salaires 
oscillent entre 1 600 et 2 000 euros », précise Olivier Leberquier. Une organisation horizontale qui séduit avant 
tout les employés : « Ça change tout. L’ambiance est bien meilleure que dans les entreprises que j’ai fréquentées 
dans le passé. On est au courant de tout, tout le temps, c’est très agréable », s’enthousiasme Fabienne Droulin, 
embauchée il y a 4 mois par la Scop-Ti. 

Si l’usine perdure après 11 ans d’existence, elle peine toujours à trouver l’équilibre, atteint une seule fois depuis 
le début de la Scop. C’est l’un des motifs de la venue de Sophie Binet, qui promet de mobiliser tous les leviers 
dont la CGT dispose pour améliorer la distribution des thés 1336. Pour l’heure, la Scop-Ti peut se targuer 
d’apparaître dans le livre anniversaire de la CGT, fêtant cette année ses 130 ans. 

 

https://www.lamarseillaise.fr/tag/-/meta/margot-milhaud
https://www.lamarseillaise.fr/tag/-/meta/gemenos
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L’ÉVÉNEMENT

n passe aussi par le sud

Plus de 300 participants 
étaient présents pour les 
rencontres du Made in France 
à Marseille, parmi eux : grands 
patrons mais aussi ouvriers 
coopérateurs. PHOTO A.B.

ENTRETIEN 

Olivier Leberquier est président 
du conseil d’administration  
de Scop-Ti. Il analyse la place  
des coopératives dans la 
réindustrialisation et évoque 
l’importance de la défense  
des emplois locaux. 

La Marseillaise : Quel message portez-
vous à l’occasion de cet événement ?  
Olivier Leberquier : On a été approché 
par Olivier Robert, de Sacrés Français. 
Venir ici était une évidence : on a réussi 
à maintenir une activité industrielle sur 
notre site, qui fabriquait le thé Éléphant 
né à Marseille il y a plus de 130 ans. Les ac-
teurs présents font des produits de quali-
té qui cochent tous les critères environne-
mentaux et sociaux. De notre côté, on a 
un problème de diffusion des produits, 
on a besoin d’être connu et c’est le nerf  
de la guerre. Mine de rien, cela fait 15 ans 
qu’on a démarré le conflit avec Unilever, 
qu’on a gagné en 2014… Donc, un jeune 
de 30 ans aujourd’hui, il avait 15 ans au 
début de notre lutte. Il n’est pas forcément 
au courant de notre existence ni de notre 
parcours.  
 
1336, c’est l’exemple que maintenir 
un outil industriel en France  
est possible ? 
O.L. : Je suis tombé des nues quand j’ai 
entendu des discours en faveur de la pro-
tection des productions locales et des tra-
vailleurs, notamment de la part d’un an-
cien ministre [Yves Jégo, secrétaire d’État 
sous Sarkozy, Ndlr.]. Je vais avoir 62 ans 
et depuis que je suis entré dans le monde 
du travail, j’ai toujours entendu le con-
traire ! Ce genre de discours, je l’enten-
dais seulement dans ma classe, la classe 

ouvrière. Il aura fallu plus de 40 ans pour 
qu’ils comprennent que la force de tra-
vail, c’est les ouvriers. Et que si tu déloca-
lises, si tu ne gardes que des cols blancs, 
forcément ça ne marche pas. Néanmoins, 
je reste assez prudent : entre le discours 
et les actes, il y a souvent un fossé. 
  
Comment analysez-vous ce 
revirement dans les discours 
patronaux ? L’événement a été 
ouvert par Pierre Gattaz… 
O.L. : Il était un des piliers de ceux qui ont 
délocalisé. Depuis la crise sanitaire, il y a 
eu une prise de conscience du besoin de 
produire en France. Aujourd’hui, c’est 
devenu tendance, mais il ne faut pas être 
dupe. Si demain, la tendance est de nouveau 
à délocaliser pour faire plus de profit, ils 
le feront. En revanche, nous, on soutenait 
déjà le monde du travail il y a 40 ans et on 
le fera encore dans 40 ans ! 

Quelle place pour les coopératives 
dans cette réindustrialisation ?  
O.L : Souvent, on me demande si le modèle coo-
pératif  peut s’appliquer à tout type d’activi-
té. Et oui, j’affirme qu’on peut tout faire avec 
ce modèle. Il s’agit de s’en donner les moyens 
et qu’il y ait une volonté politique. Pour don-
ner un exemple concret, notre lutte se dé-
roulait en même temps que nos camarades 
de la SNCM. Je discutais régulièrement avec 
Frédéric Alpozzo [le secrétaire général du 
syndicat CGT des marins de Marseille, Ndlr.], 
il nous disait que c’était compliqué d’appli-
quer ce modèle pour des navires qui coûtent 
cher. Certes, mais s’il y avait eu une réelle 
volonté politique à l’époque, l’État aurait pu 
réquisitionner ces navires, puis les mettre à 
disposition de la SNCM sous la forme d’une 
coopérative ou d’une SCIC [société coopéra-
tive d’intérêt collectif]. D’autant qu’il y avait 
un intérêt de service public. 
Entretien réalisé par A.B.

« Rien ne peut échapper 
au modèle coopératif »

Olivier Leberquier est une figure de la lutte des Scop-Ti (Ex-Fralib) .  PHOTO A.B.

Un atelier à la pointe du made in Marseille
Un atelier sur  
le nouveau label  
de la Ville « Fabriqué  
à Marseille » s’est tenu 
jeudi au Cloître,  
à l’occasion  
des Rencontres du 
Made In France.  

Un an déjà que le Label 
« Fabriqué à Marseille » a 

été lancé par la Ville de 
Marseille. Et c’est pour « con-
tinuer de promouvoir la diver-
sité et la richesse des produc-
tions artisanales et industriel-

les marseillaises » que la mu-
nicipalité a décidé d’organi-
ser jeudi un atelier au Cloître, 
à l’occasion de la journée des 
Rencontres Made In France. 
Anouck Plugnian, cheffe de 
projet du label, a rappelé les 
quatre types de produits po-
tentiellement concernés par 
l’appellation : l’alimentaire, 
la mode et les accessoires, l’uni-
vers de la maison et autres pro-
duits manufacturés. Pour ten-
ter leur chance, les artisans 
marseillais doivent répondre 
à un des appels à projets que 
lance successivement la mai-
rie. Le dernier en date se clô-

ture le 16 juin. Et pour être lau-
réat, trois critères : le carac-
tère local de la fabrication ou 
de la transformation du pro-
duit, l’existence d’un savoir-
faire de qualité et l’intégra-
tion dans le processus de fa-
brication des enjeux sociaux et 
environnementaux. Le pre-
mier appel à projet avait permis 
à la municipalité de recueillir 
121 candidatures et 107 entre-
prises ont finalement été la-
belisées. L’appellation est va-
lable trois ans. Parmi les 
grands gagnants : les mythi-
ques navettes des Accoules.  
Margot Milhaud

Le label « Fabriqué à Marseille » est valable trois ans  
et concerne quatre catégories de produits. PHOTO M.M.
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MARSEILLE 

Lors d’un débat ce mardi 
au club Pernod-Ricard 
organisé en partenariat 
avec La Marseillaise, la 
Macif a réuni des 
acteurs de l’ESS qui 
s’impliquent dans les 
transitions.  

Riche débat ce mercredi 
au Club Pernod-Ricard-
Vieux-Port de Marseille 

organisé à l’initiative de la Macif  
et en partenariat avec 
La Marseillaise. 

« La Macif  est une entreprise 
de l’éocnomie sociale et solidaire 
(ESS) depuis sa création en 1960, 
nous avons toujours eu à cœur 
de promouvoir ce modèle », rap-
pelle en préambule Claude 
Roque, représentante de l’en-
treprise qui en profite pour in-
citer à voter jusqu’au premier 
décembre pour les représen-
tant des sociétaires et adhé-
rents sur jevote.macif.fr. 

Francesca Petrella, ensei-
gnante-chercheuse à Aix-
Marseille université souligne 
combien les rapports du Giec 
sur le climat appellent à des 
transitions économiques dont 
les entreprises de l’ESS peu-
vent être le vecteur. 

Représentant de la coopéra-

tive Scop-TI (ex-Fralib), Olivier 
Leberquier, distingue bien le 
modèle mis sur pied par les ou-
vriers de Gémenos et « celui du 
camp d’en face » qui prévalait 
avant, lorsqu’Unilever était pro-
priétaire de leur usine. C’est la 
Macif  qui les assure aujourd’hui, 
un prolongement de la bataille so-

ciale dans laquelle il a fallu as-
surer les machines alors que l’oc-
cupation du site était en cours.  

Pour Dominique Giabiconi, di-
recteur de France active en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, une 
association qui est un acteur du 
financement des entreprises en-
gagées, « les acteurs classiques 
comme les banques viennent dif-
ficilement sur les entreprises de 
l’ESS parce qu’elles font passer 
l’utilité sociale avant la lucrativi-
té ».  

 
Un emploi sur dix  
dans la région 

Enfin, David Heckel, direc-
teur de la Chambre régional 
des entreprises de l’économie 
sociale et solidaire Paca, in-
siste sur le poids de ce modèle 
dans l’économie régionale : 
« 12% des emplois, donc un peu 
plus d’un emploi sur dix relève 
de l’ESS ». Il en a la conviction : 
« l’ESS ajoute à l’audace de la 
modernité et démontre qu’on 
peut faire de l’entreprise autre-
ment ». 
L.M.

La Macif met en débat 
l’économie sociale et solidaire

Beaucoup de monde ce mardi pour débattre à l’occasion du mois 
de l’économie sociale et solidaire. PHOTO S.G.

PORT-SAINT-LOUIS-
DU-RHÔNE 
L’avenue du Port 
en travaux 

La troisième phase de la 
modernisation de l’avenue du 
Port a débuté lundi 
18 novembre. Cette nouvelle 
tranche de travaux se 
déroulera entre la rue des 
Martyrs de la Résistance et le 
stade Georges Taberner où 
une déviation de la 
circulation sera mise en place 
via la rue du 8 mai 1945 et 
l’avenue Gabriel Péri. Comme 
en entrée de ville, les 
aménagements permettront 
de réduire la vitesse et 
d’encourager la mobilité 
durable avec une voirie 
mieux adaptée aux transports 
doux (bus, vélos, piétons). Les 
travaux de cette phase 3 se 
dérouleront en deux temps. 
Du 18 novembre à décembre, 
les réseaux seront sondés. De 
janvier à août 2025, les 
réseaux et le revêtement 
seront en chantier. De 
nombreux aménagements 
sont prévus : trottoirs en 
béton désactivé, nouvel 
éclairage... En raison de ces 
travaux, l’arrêt de bus Le 
Stade est déplacé à l’arrêt 
Avenue du Port pour les 
lignes 1, 2 et 3. 
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En août  2017, à l’occa-
sion d’un reportage à 
Gémenos, Mediapart 
avait rapporté un détail 

significatif  : l’agent d’accueil de 
l’usine Scop-Ti (Société coopé-
rative ouvrière provençale de 
thés et infusion), ex-Fralib, dans 
la zone des Paluds, lisait un livre 
au nom évocateur : Émanciper le 
travail. Henri, 57 ans à l’époque, 
assurait bénévolement l’accueil 
en attendant d’être réembauché à 
l’expiration de ses droits au chô-
mage. Près de huit ans plus tard, 
l’homme a pris sa retraite, mais 
il donne toujours des coups de 
main à l’accueil et… il lit toujours 
le même livre, œuvre du socio-
logue communiste Bernard Friot.
Ce mercredi 2 avril, sur la feuille 
d’émargement qu’Henri fait si-
gner aux visiteurs, on lit un nom 
méconnu du grand public, mais 
pas si anodin  : celui de Thierry 
Beaudet, président du Conseil 
économique, social et environne-
mental (CESE). Troisième assem-
blée constitutionnelle de la Répu-
blique après l’Assemblée natio-
nale et le Sénat, le CESE regroupe 
des représentants de la société ci-
vile (syndicats, organisations pa-
tronales, associations, etc.). Sans 
pouvoir décisionnaire, cet organe 
consultatif a un rôle de conseil. Le 

gouvernement peut le saisir pour 
avis dans le cadre de l’élaboration 
des lois.
"Quand on parle d’environne-
ment, on dit que la biodiversité 
est vitale. Moi je suis attaché à la 
biodiversité des formes d’entre-
prendre", explique Thierry Beau-
det, qui trouve que "le modèle coo-
pératif est très intéressant". Chez 
Scop-Ti comme dans les autres 
sociétés coopératives de produc-
tion (Scop), la majorité du capital 
et du pouvoir décisionnaire ap-
partiennent aux salariés. "Dans 
une Scop comme celle-ci, on fait 
vraiment le lien entre les questions 
économiques - parce qu’il faut que 
le projet soit viable - et la préoccu-
pation sociale", salue le président 
du CESE. Et de poursuivre  : "Ici, 
on touche du doigt un modèle de 
démocratie dans l’entreprise qui 
est très particulier. Et on voit que 
l’intelligence collective permet de 
relever les défis, alors que la partie 
n’était pas gagnée d’avance…"

"Les gens ne nous trouvent 
pas en magasin"
Rembobinons. En  2010, la mul-
tinationale Unilever annonce 
la délocalisation en Pologne de 
son usine Fralib de Gémenos, 
où sont conditionnés les thés et 
infusions de la marque Éléphant. 

Les salariés se mettent en grève 
et occupent l’usine. 1  336 jours 
de lutte plus tard, victoire  : en 
mai  2014, Unilever accepte de 
laisser les machines à ses ex-em-
ployés et de financer le lance-
ment de leur Scop. "On a eu trois 
millions d’euros. Il en aurait fallu 

cinq pour être à l’aise", estime Oli-
vier Leberquier, délégué syndical 
CGT devenu président du conseil 
d’administration de la Scop. 
"Quand on l’a montée, les cadres 
étaient partis, se souvient-il. On 
n’était plus que des ouvriers, tech-
niciens et agents de maîtrise. Chez 

Unilever, ils se sont dit qu’on allait 
s’amuser avec le jouet pendant 
trois ans et qu’ensuite on mour-
rait. Mais non, ça fait plus de dix 
ans et on est toujours là. On a fait 
la démonstration que des ouvriers 
peuvent faire tourner une entre-
prise."

Tout n’est pas simple pour au-
tant  : si le chiffre d’affaires 2024 
est en hausse (plus de 4,2 millions 
d’euros), le résultat est en baisse. 
Après avoir été bénéficiaire ou à 
l’équilibre pendant quatre ans, la 
Scop a perdu "environ 400 000 €" 
(chiffres provisoires) l’an dernier, 
grimace Olivier Leberquier. La 
faute à une mauvaise répartition 
de l’activité  : la Scop fait de plus 
en plus de sous-traitance (condi-
tionnement de thés et infusions 
vendus sous d’autres marques, 
notamment celles des distribu-
teurs Carrefour ou Intermarché) 
mais ne vend plus assez sous 
sa propre marque, "1336" (réfé-
rence au nombre de jours de lutte 
avant la victoire contre Unilever). 
"Pourtant, notre site de vente en 
ligne [1336.fr, NDLR] est en crois-
sance, ce qui montre que les gens 
ont envie de nous acheter. Mais ils 
ne nous trouvent pas en magasin", 
regrette Olivier Leberquier.
Parmi ses 31 salariés, la Scop-Ti 
ne compte pas de commerciaux. 
Elle travaille avec des prestataires 
à temps partiel qui "sont très peu 
sur le terrain". Afin d’améliorer la 
distribution de sa marque en ma-
gasin, l’entreprise réfléchit à en 
embaucher en interne.

Clair RIVIÈRE
criviere@laprovence.com

GÉMENOS Issue d’une lutte sociale remportée en 2014 face au géant Unilever, la coopérative de thés et infusions Scop-Ti continue 
d’exister et d’intriguer. Hier, elle a reçu la visite du président du Conseil économique, social et environnemental, Thierry Beaudet.

Onze ans après leur lutte victorieuse, 
les ex-Fralib sont "toujours là"

En visite à Gémenos ce mercredi, Thierry Beaudet, président du Conseil économique, social et environ-
nemental a écouté les explications de Gérard Cazorla (de dos), membre du conseil d'administration de la 
Scop-Ti, sous le regard de Nasserdine Aissaoui, coopérateur et salarié de l'usine. / PHOTO C.R.
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Dans la salle de réu-
nion de l’usine, tout 
le monde enfile une 
blouse et une char-

lotte. "Vous pouvez laisser vos af-
faires. Ici, il n’y a plus de patron, 
il n’y a plus de voleur", blague 
Olivier Leberquier. Ce vendredi 
4 juillet, le président de la Scop-
Ti (Société coopérative ouvrière 
provençale de thés et infusion) 
et ses camarades font visiter leur 
ligne de production à une hôte 
de marque : Sophie Binet, la se-
crétaire générale de la Confédé-
ration générale du travail (CGT).  
C’est à ce syndicat qu’apparte-
naient la plupart des ouvriers 
qui, au terme d’une lutte de 
1  336 jours contre le géant de 
l’agroalimentaire Unilever, ont 
réussi en  2014 à récupérer la 
gestion de leur entreprise sous 
forme de coopérative, évitant 
ainsi une délocalisation en Po-
logne.

"Quand on lutte,  
on peut gagner"
Autant dire qu’ici, à Gémenos, 
au cœur de la zone des Paluds, 
les patrons de la CGT sont 
comme à la maison. "Bernard 
Thibault était venu pendant la 
lutte. Et c’est Philippe Marti-
nez qui a appuyé sur le bouton 
"marche" pour relancer la pro-
duction", se souvient Olivier Le-
berquier. Première femme élue 
à la tête du syndicat aux 130 ans 
d’histoire, Sophie Binet semble 
à son tour ravie d’être ici. "Il y a 
des camarades pour lesquels le 
thé, c’était vraiment du militan-
tisme. Moi c’est plus naturel, j’en 
bois tous les jours", plaisante-t-
elle. Le président de la Scop-Ti 
sourit : "Si on avait repris Per-
nod-Ricard, ça aurait peut-être 
été plus simple" pour motiver les 
troupes.
La visite débute, sous l’œil de 
la caméra du cinéaste Gilles 
Perret. Auteur de nombreux 

documentaires sociaux (J’veux 
du soleil, sur les Gilets jaunes, 
réalisé avec le député François 
Ruffin  ; La Sociale, sur la créa-
tion de la Sécu'…), le réalisa-
teur suit Sophie Binet dans le 
cadre d’un film sur l’histoire de 
la CGT. "Quand on est dans des 
luttes, on prend exemple sur ce 
qui s’est passé ici parce que c’est 
un message d’espoir pour tous 
les salariés du pays, confie la 
syndicaliste au documentariste 
dans le vacarme des machines 
de conditionnement de sachets 
de thé.  Ça veut dire que quand 
on lutte, on peut gagner. Et  que 
contrairement à ce qu’on ra-
conte, les travailleurs et les tra-
vailleuses sont en capacité de gé-
rer des entreprises - et beaucoup 
plus sérieusement que le capital, 
parce que nous on ne fait pas de 
rachat d’actions, on ne distri-
bue pas de dividendes aux ac-
tionnaires. Tout l’argent qu’on 
gagne, on le réinvestit dans l’ou-

til de production."
De retour dans la salle de réu-
nion (où effectivement rien n’a 
été volé), Sophie Binet pour-
suit : "Ce qui se passe ici, il fau-
drait pouvoir le faire partout." 
Puis la syndicaliste enchaîne 
sur les aides aux entreprises - 
"200 milliards par an, le premier 
budget de l’État" - qui devraient 
être concentrées sur celles "qui 
en ont le plus besoin" et qui 
"cochent toutes les cases du point 
de vue social et environnemen-
tal". Ce qui, dit-elle, est le cas 
de la Scop-Ti, dont les infusions, 
vendues sous la marque 1336, 
sont produites sans arômes ar-
tificiels.

"Pas de travail de nuit"
Certes, il y a des contraintes ges-
tionnaires et les coopérateurs 
"ne peuvent pas forcément aug-
menter les salaires comme ils et 
elles le souhaiteraient", mais la 
grille salariale est très égalitaire, 

avec des "écarts de 1 à 1,25" seu-
lement - entre "1 600 et 2 000 eu-
ros", précise Olivier Leberquier. 
Ce qui n’est pas énorme, mais 
est compensé par le fait qu’ici, 
par exemple, "il n’y a pas de 
travail de nuit, rappelle Sophie 
Binet. Et ça c’est très important 
parce qu’on sait que chez les 
femmes, le fait de travailler de 
nuit augmente de plus de 20% le 
risque de cancer du sein."
Selon Olivier Leberquier, l’en-
treprise a réalisé en  2024 un 
chiffre d’affaires record (près de 
4,3  millions d’euros, en hausse 
de 33% par rapport à  2023), 
mais elle est restée déficitaire, à 
hauteur de 370  000  euros envi-
ron. La CGT réfléchit à la façon 
dont elle pourrait aider la coo-
pérative à mieux distribuer ses 
produits, qu’on ne trouve pas 
encore facilement en magasin 
aux quatre coins de la France.

Clair RIVIÈRE
criviere@laprovence.com

GÉMENOS Sophie Binet a visité hier l’usine de thés et infusions reprise en 2014 
par ses salariés sous forme de coopérative au terme de 1 336 jours de lutte.

La secrétaire générale de la CGT, Sophie Binet, écoute les explications du président de la Scop-Ti, Olivier 
Leberquier, sous le regard de Gérard Cazorla, autre leader historique de la lutte des ex-Fralib. / PH C.R.

La patronne de la CGT  
de passage chez les Scop-Ti

La passation entre le 
colonel Bertrand Dias et 
son successeur le colo-
nel Louis-Guilhem Lar-
chet a eu lieu jeudi 3 juil-
let au camp militaire de 
Carpiagne, en présence du 
général Valentin Seiler.

C’est en présence de nom-
breux légionnaires et de leurs 
familles, mais aussi de re-
présentants d’autres corps 
d’armée et d’élus locaux - les 
maires d’Aubagne, de Car-
noux-en-Provence, de Roque-
fort-la-Bédoule et de Cassis - 
que le colonel Louis-Guilhem 
Larchet a officiellement pris la 
tête du 1er Régiment étranger 
de cavalerie (Rec) du camp de 
Carpiagne, succédant au colo-
nel Bertrand Dias en place de-
puis deux ans.
Le général Valentin Seiler, 
nouveau représentant de la 
France au sein de la Task Force 
Cèdre, mécanisme de super-
vision du cessez-le-feu entre 
le Liban et Israël, a retracé 
devant les troupes le parcours 
du colonel Dias, notamment 
les interventions du 1er Rec 
"en Côte d'Ivoire, au Gabon, 
en Bosnie, à Djibouti, en Nou-
velle-Calédonie à la suite de 

la crise de  2024", mais aussi 
"à Mayotte". Il a aussi rappelé 
que le militaire a "mis sur pied 
un groupement tactique em-
barqué" au sein du régiment, 
et joué un rôle "dans l’expé-
rimentation du char Jaguar", 
testé "en Estonie et aux Émirats 
arabes unis".

Formé à l’école militaire 
de Saint-Cyr
Puis le général a déclaré, de-
puis le centre du terrain de 
sport du camp de Carpiagne, 
sous un soleil sans conces-
sion  : "Colonel Larchet, vous 
poursuivrez l’œuvre accomplie 
par vos illustres prédécesseurs." 
Pour enfin s’adresser aux sol-
dats présents comme au per-
sonnel civil  : "Vous reconnaî-
trez désormais pour votre chef 
le colonel Larchet  et vous lui 
obéirez."
Le colonel Louis-Guilhem 
Larchet, né en janvier  1983 à 
Versailles (Yvelines), est entré 
à l’école militaire de Saint-Cyr 
en  2002 puis a choisi la cava-
lerie à l’issue de sa scolarité. 
Avant d’être chef "opérations" 
du 3e Régiment de hussards à 
Metz (Moselle), il a connu un 
premier passage au 1er Rec avec 
le grade de lieutenant, puis de 
capitaine, de 2006 à 2013.

F.R.

CAMP DE CARPIAGNE

Le colonel Louis-Guilhem 
Larchet à la tête du 1er Rec

Le colonel Louis-Guilhem Larchet a pris la suite du colonel Dias 
à la tête du 1er Rec au camp de Carpiagne. / PHOTO F.R.
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« Aucun boulon ne sortira de cette usine », lance, en mai 2012, Olivier Leberquier,
technicien de maintenance chez Frablib et délégué syndical. À cette époque, l'heure est à
la mobilisation alors que l'américain Unilever a annoncé, deux ans plus tôt, la
délocalisation de l'usine en Pologne. Dans l'usine, beaucoup de salariés, venus d'autres

REPORTAGE. Installée en périphérie de Marseille, l’usine Fralib, qui produit thés et
infusions pour Lipton et Éléphant, est reprise en 2014 par ses salariés en Scop,
après une lutte contre la délocalisation voulue par son propriétaire, l'américain
Unilever. Dix ans après, les machines tournent et l’atelier est soutenu par une
mobilisation de bénévoles engagés pour défendre un modèle d’entreprise.

Maëva Gardet-Pizzo
14 Nov 2024, 12:29
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régions et marqués par des plans sociaux passés, refusent d'en revivre un. Faute de
repreneur, ils choisissent en 2014 de reprendre l'entreprise en la transformant en Scop,
baptisée Scop-Ti.

« Lorsque j'ai prononcé cette phrase, c'était sur le coup de la colère », reconnaît aujourd'hui
Olivier Leberquier. « Je n'avais pas imaginé tout ce qui se passerait ensuite ». Il n'avait pas
imaginé que dix ans plus tard, les boulons seraient toujours bien en place. Et que 58
coopérateurs dont 32 salariés continueraient de faire tourner l'usine, entourés d'une
« armée de bénévoles », comme l'explique Nasserdine Aissaoui, ancien de Fralib
désormais responsable du site de vente en ligne.

Faire grandir la marque maison

Sur les chaînes de production, plus de thés Lipton ni d'infusions Éléphant. « 85% de notre
activité consiste en de la fabrication pour les marques distributeurs de la grande
distribution, soit 58% de notre chiffre d'affaires. Le reste provient de notre marque propre,
1336 », référence au nombre de jours de lutte qu'il a fallu jusqu'à la reprise en Scop.

Un double débouché qui permet à la coopérative d'atteindre l'équilibre en 2020, avant de
vivre les années difficiles du Covid-19 et de l'inflation. Elle doit aussi éponger la dette
laissée par Unilever. « Notre but était d'abord de préserver l'emploi. Nous étions 72 salariés
alors que nous n'avions, initialement, besoin que d'une dizaine pour faire tourner l'usine ».

2024 : le rebond

L'année des dix ans est aussi celle du rebond, avec un chiffre d'affaires en croissance de
30% à 35% sur un an et un amoindrissement des charges : « Un collectif de mutuelles s'est
formé pour racheter notre terrain et nous le louer à un prix très raisonnable ».

Sur le plan commercial, les ventes de marques distributeurs se portent bien, avec des
enseignes leur accordant de plus en plus d'espace, souvent au détriment de marques
indépendantes comme 1336. « « C'est un enjeu fort pour nous car c'est sur cette marque
que l'on dégage le plus de marge. On mise beaucoup sur la vente en ligne pour laquelle
nous sommes en progression ».

Soutenir l'agriculture locale

Autre objectif des coopérateurs : relancer une filière plantes aromatiques et médicinales
sur le territoire, filière qu'Unilever avait délaissée lors du rachat de l'usine, au profit
d'arômes chimiques. « Dès 2015, nous avions noué un partenariat avec le syndicat de
producteurs de tilleul de Baronnies dans la Drôme », explique Olivier Leberquier. Une
démarche qui s'est poursuivie depuis, s'élargissant à d'autres plantes comme le thym de
Provence (IGP).

En interne, la Scop a bouleversé l'organisation. « On travaille pour nous-mêmes. On
s'organise comme on veut et on s'entraide », raconte Laurence Nicolas, ancienne Fralib. Et
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Nasserdine Assaoui de compléter : «  Avant de gérer la vente en ligne, j'ai travaillé 25 ans
sur les machines sans trop savoir ce que je faisais, pour qui et en quelle quantité.
Maintenant c'est différent et honnêtement, cela nous rend beaucoup plus motivés». Avec
aussi de la fierté de travailler pour une entreprise soutenue par des bénévoles et des
donateurs : « cela fait chaud au cœur ».

Maëva Gardet-Pizzo
Partager :
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Dix ans après la reprise, la Scop des ex-Fralib tient bon
(https://region-sud.latribune.fr/entreprises-finance/2024-11-14/dix-ans-apres-la-reprise-la-scop-des-ex-fralib-tient-
bon-1011300.html)

À Marseille, une biotech innove en cosmétiques pour financer ses recherches

et séduit Brad Pitt
(https://region-sud.latribune.fr/innovation/2024-11-12/a-marseille-une-biotech-innove-en-cosmetiques-pour-
financer-ses-recherches-et-seduit-brad-pitt-1011179.html)

Quand le PLF interrompt la requalification de la Croisette
(https://region-sud.latribune.fr/politique/2024-11-12/quand-le-plf-interrompt-la-requalification-de-la-croisette-
1011226.html)

Après la bataille juridique, les climatiseurs Airton s’ambitionnent 100%

écologiques
(https://region-sud.latribune.fr/innovation/2022-01-04/apres-la-bataille-juridique-les-climatiseurs-airton-s-
ambitionnent-100-ecologiques-899309.html)

Spécialiste des jumeaux numériques pour l’industrie, Cintoo lève 37 millions

d’euros
(https://region-sud.latribune.fr/innovation/2024-11-13/specialiste-des-jumeaux-numeriques-pour-l-industrie-cintoo-
leve-37-millions-d-euros-1011317.html)
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Des benevoles!!!!! L exploitation de l homme poussee a son comble!!!!!!! 0 salaire 0 avantages sociaux 0 cotisation

retraite, et ca donne des lecons de morale aux pztrons? Qu on interdise le benevolat et su on les oblige a

augmenter les salaires en... 

Répondre 

Antoine
Brémiltsà écrit le 15/11/2024

à 13:25

 Signaler (http://www.contact-moderation.com/clients/all/abuse.asp?
origine=TRIT&language=FR&content_id=2408924)

à l'attention de Madame Maëva Gardet-Pizzo C'est une belle histoire, j'ai beaucoup de respect pour les gens qui

s'engagent et prennent leur avenir en main. Ce n'est pas facile. Mais il manque un gros morceau à votre reportage

pour être complet et r... 

Répondre 

Dossier 51
à écrit le

15/11/2024 à 7:25

 Signaler (http://www.contact-moderation.com/clients/all/abuse.asp?
origine=TRIT&language=FR&content_id=2408818)

"une mobilisation de bénévoles" Cela ne va pas, le modèle SCOP est un excellent modèle mais au sein d'une

dictature financière obscurantiste gangrénée pour 25% par l'activité criminelle se retrouve attaquée de partout.

Pas facile de partir pour une c... 

Répondre 

 Rédiger un commentaire

(/)  (/abonne/authentification)
S'abonner (Https://Abonnement.Latribune.Fr)

18/11/2024 13:56 Dix ans après la reprise, la Scop des ex-Fralib tient bon
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SCOP-TIoulepariréussi
desex-salariésdeFralib
En2014, aprèsunâprecombatcontreUnilever,desemployésont
reprisencoopérative l’usinedethésetd’infusionsdeGémenos,
dans lesBouches-du-Rhône.Dixansplus tard, la rentabilitéest là

reportage
Gémenos (Bouches-du-Rhône) -

envoyée spéciale

I ls ont suivi à distance, et
avec sympathie, l’annonce
de la repriseparsessalariés
de l’usine de verres Dura-
lex au milieu de l’été.
Comme une réminiscence

de leur propre victoire, il y a dix
ans, faceà lamultinationaleUnile-
ver, ses thés Lipton et ses tisanes
Eléphant. Un combat souvent cité
en exemple dans les luttes ouvriè-
res. «Chaque histoire est unique.
On n’a aucune leçon à donner»,
précise d’emblée Olivier Leber-
quier, depuis les bureaux de l’ex-
usine Fralib de Gémenos (Bou-
ches-du-Rhône), devenue la so-
ciétécoopérativeouvrièreproven-
çale de thés et infusions SCOP-TI.
Aujourd’hui, il en est le prési-

dent;en2014, il enétait ledélégué
CGT. A l’époque, alors que les Fra-
lib venaient d’obtenir le droit de
reprendre leur usine en SCOP
après quatre ans d’une lutte
acharnée, il déclarait: «La lutte va
se poursuivre, puisqu’il va falloir
pérennisernotreactivité.»Dixans
après, ils tiennent enfin leur vraie
victoire. Celle d’avoir «réussi à
faire perdurer le projet dans le
temps», résume-t-il. «On est tou-
jours là, alors qu’on était voués au
Pôleemploi. [En2024], nousallons
faire notre meilleur chiffre d’affai-
resendixans,enhaussede30%ou
35 %, et nous serons bénéficiaires,
sans artifice ni aide extérieure,
juste grâce à notre activité.»
Intarissable dans sa description

du projet de l’entreprise, Nasser-
dine Aissaoui, qui prépare les
commandes passées par Internet,
ne dissimule rien de la réalité des
dix années: «Jusqu’à aujourd’hui,
ça a été compliqué, il n’y a rien qui
est facile.» Les SCOP-TI ont su dès
la reprise qu’ils partaient avec un
sévère handicap: ils n’ont pas ob-
tenu de conserver la marque Elé-
phant.«Çareprésentaitunvolume
de450tonnes,alorsqu’aujourd’hui
on tourne autour de 300, donc ça
aurait été tout de suite gagné!»,
expliqueOlivier Leberquier.

équilibre atteint en2018
Pour les salariés, la requête était
d’autantplus légitimeque lamar-
que est née à Marseille, créée par
les frères Pétrus et Lazare Digon-
net à la fin du XIXe siècle, les aro-
mates (verveine, tilleul, men-
the…) étant alors issus du terroir
local. Unilever rachète l’entre-
prise, qui devient Fralib (Fran-
çaise d’alimentation et de bois-
sons) à la fin des années 1970.
Avec l’ouverture des marchés,

les plantes locales sont rempla-
cées par des plantes «du bout du
monde» et l’activité se réduit peu
à peu au seul conditionnement,
jusqu’en 2010, lorsque Unilever
décide de la délocaliser en Polo-
gne. Il reste alors 182 salariés. Cela
marque le début de quatre ans
d’occupation de l’usine. «Au bout
du compte, on a réussi à garder les
machines, rappelle Olivier Leber-
quier.Mais, sur la marque, Unile-
ver n’a pas lâché!»
La longueur de la lutte leur

donne le tempsdepenser l’équili-
bre du projet. Il y aura d’un côté
leur propremarque, 1336 (en réfé-
rence au nombre de jours d’occu-
pation de l’usine), en classique et
en bio, et la volonté d’un retour
aux aromates locaux. Le thym
provientdésormaisdesAromates
de Provence, une coopérative de
producteurs située à 30 kilomè-
tres. En outre, une gamme «mil-
lésime»metenvaleur le tilleul de
Buis-les-Baronnies (Drôme). C’est
leur luttequiamotivé larelance,à
petite échelle, de cette récolte em-
blématique abandonnée dans les
années 1980.
Mais le tempsd’imposer lamar-

que, il fautdesvolumespour faire
tourner l’usine. SCOP-TI a donc

développé le conditionnement
pour des tiers, en marque blan-
che, pour les marques maison de
la grande distribution comme
pour la marque coopérative et
équitable Ethiquable.
Lesproduits enmarqueblanche

restent, à ce jour, les plus gros vo-
lumes (58 % du chiffre d’affaires
en 2023). «Certains distributeurs
voyaient notre marque comme le
“thé de la CGT”. Mais c’est en train
de changer», confie Yves Baroni,
l’un des opérateurs matinaux. La
marque 1336 trouve doucement
sa place, portée par les comman-
des en ligne et les ventes dans les
cercles militants. «C’est une
grande fierté.Aujourd’hui, c’est un
luxe pour un ouvrier de dire: “Je
suis fier de ce que je fais.”»
Autre difficulté, qu’ils se sont

créée en «mauvais capitalistes»,
comme le dit Olivier Leberquier:
aulieud’embaucheraurythmede
la croissance de l’activité, «tous
ceux qui voulaient repartir dans la
SCOP [ontété] reprisd’emblée». Ce
sera le choix de 46 des 76 salariés
encore présents au terme du con-

flit, 13 autres quine sontplus sala-
riés prenant des parts seulement
commecoopérateurs.
«Les premiers exercices ont été

très déficitaires: en deux ans, on
avait englouti 2 millions des 3mil-
lions [d’euros] obtenus dans l’ac-
cordde finde conflit avecUnilever,
explique l’ex-délégué CGT.Même
les banques coopératives ont mis
du temps avant de nous faire
confiance.» L’équilibre est atteint
en 2018 grâce au sociofinance-
ment extérieur. Un groupement
demutuelles, qui a racheté les bâ-
timents (d’abord repris par laMé-
tropole Aix-Marseille-Provence),
les leur loue, depuis mars 2024, à
unprix concurrentiel.
En dix ans, une dizaine de sala-

riés sont partis à la retraite. «C’est
aussi une victoire d’avoir permis à
nombredecopainsdepartiràtaux
plein», insiste Yves Baroni. Néan-
moins, avec l’activité en hausse, il
va falloir remplacer ces départs.
«A 32 salariés, on est désormais à
la limite sur la production», ob-
serve le président de SCOP-TI.
Là encore, cene serapas simple:

les profils d’opérateur et de tech-
nicien de maintenance dans l’in-
dustrie sont recherchés. Or, en
dixans, lessalariésdeSCOP-TIont
consenti à quelques «sacrifices»
pour pérenniser l’activité. «Du
temps d’Unilever, on avait une
prime vacances, de l’intéresse-
ment et de la participation. On a
perdu tout ça, donc, financière-
ment, ça a été très dur. Tout aug-
mente, sauf nos salaires», confie
Jean-Marc Fautras, un opérateur
de production.

«On a fait le choix de ne pas se
verser de treizième mois. Ce n’est
pas évident», concède également
Yves Baroni. «Mais on en discute
etonvote.C’est ça, ladémocratie»,
rebondit Laurence Nicolas, qui
goûte les préparations de la jour-
née chaque matin au sein du la-
boratoire qualité.
Soumise au vote de l’assemblée

des coopérateurs, la politique sa-
lariale a été adoptée par 82 % des
voix. Il a été décidé d’un salaire
unique par catégorie profession-
nelle, entre 1 600 euros et
2000 euros net. Un ratio de
1,25 entre le plus bas et le plus
haut, «quand [il] était de 1 à
220 avec le PDG d’Unilever», sou-
rit Olivier Leberquier.

Faire vivre la démocratie
L’apprentissage de cette démocra-
tie dans l’entreprise s’est fait pen-
dant la lutte, rappelle Yves Baroni:
«Les décisions se prenaient déjà
lorsd’uneAG [assembléegénérale]
hebdomadaire. Le tout, c’est de sa-
voir faire taire son individualité.»
L’assemblée des coopérateurs, qui
élit le conseil d’administration,
vote les décisions stratégiques.
Quand il faut trancher des ques-
tions secondaires, un comité res-
treint formule des propositions,
qui sont appliquées sous réserve
de ne pas être contestées dans les
quelques jours suivants.
C’est ce fonctionnement coopé-

ratif qui adécidéAnneRouprichà
rejoindre SCOP-TI, il y a trois ans,
comme responsable qualité: «Je
venais de faire un bilan de compé-
tences qui m’avait fait m’interro-

ger sur le sens de mon travail. Ça
m’avait confortée dans l’idée de
rester dans mon métier, mais de
trouver un meilleur environne-
ment de travail.»
Elle a été la première – et, à ce

jour, l’unique – nouvelle embau-
chée. «Le salaire était affiché à
l’europrès.Çam’amarquée.Olivier,
quim’a reçue, aaussi été très trans-
parent sur la fragilité de l’équilibre
financier, raconte-t-elle. Moi, je
préfèretouchermoitiémoinsettra-
vailler dans une super ambiance,
un endroit où j’ai envie d’aller cha-
que matin, qu’une entreprise où
tout le monde se tire dans les pat-
tes.» Il lui a tout demême fallu un
tempsd’adaptation.«Jen’étais pas
habituée à donner mon avis ni à
travailler en toute autonomie. J’ap-
précie beaucoup cette liberté.»
Faire vivre la démocratie n’est

toutefois ni rapideni simple, tous
l’admettent avec humour. «Com-
ment je me suis retrouvé à ce
poste? La malchance, je ne vois
que ça!, ironise ainsi le directeur
généraldeSCOP-TI,MarcDecugis,
un ancien technicien de mainte-

nance. L’humain, c’est le plus com-
pliqué.Le tempsquetupassesàex-
pliquer le bien-fondé d’une propo-
sition… Je trouve ça plus usant que
le travail physique à l’usine.»
De plus, le fonctionnement coo-

pératif requiert de l’engagement.
«LaSCOP,elle tesuitmêmeleweek-
end. Ailleurs, tu prends ton chèque
et tu peux te reposer tranquille. Ce
n’est pas pareil quand c’est ton en-
treprise», reconnaît Yves Baroni.
Mais c’est aussi sa vertu: «Norma-
lement, tu es dans la case ouvrier,
tunebougespasdelà.Aucontraire,
présenter laSCOPdansdes fêtesas-
sociatives,politiques, syndicales, ça
nous fait rencontrer des gens de
pleind’horizonsdifférents.»
Il faut entendre l’enthousiasme

de Nasserdine Aissaoui, qui joue
les guides lorsqu’il y a des visites.
«Chaque fois, je mets en avant no-
tre modèle, raconte l’homme de
48 ans, qui n’a pas oublié la visite
faite enfant avec sa classe de
l’usine de chocolat Nestlé entre
Aubagne etMarseille, aujourd’hui
fermée. J’avaisétéfasciné. J’enavais
parlé à toute ma famille. Alors,
quand j’ai ungroupe, jemedis: “Al-
lez, sur 80 personnes, il y en a bien
qui vont enparler autourd’eux.”»
Tous ne partagent pas le même

niveau d’implication. «Il peut y
avoir un certain confort à laisser
les autres gérer, mais il faut de la
bienveillance entre nous: celui qui
n’a pas envie de s’impliquer ne cri-
tique pas les décisions prises et, en
échange,onrespecte sondroitàne
pas avoir envie de s’impliquer»,
souligneOlivier Leberquier.
A la retraite depuis le 1er juillet, il

continue de présider la SCOP.
Quand on lui demande quel re-
gard il porte sur son parcours, il
répond: «J’ai l’impression d’être
resté dansmon rôle, en faisant dif-
féremment. La CGT a longtemps
vu lemonde coopératif commeun
accompagnement du capitalisme.
Pourmoi, c’est commeune luttede
l’intérieur pour faire évoluer le sys-
tème. Ma manière de militer pour
un monde meilleur, c’est de mon-
trer qu’on peut faire fonctionner
une entreprise sans le schéma do-
minant, des actionnaires qui met-
tent de l’argent et surveillent sans
rien faire.» p

ALine LecLerc

les ScoP-ti ont
su dès la reprise
qu’ils partaient
avec un sévère
handicap: ils

n’ont pas obtenu
de conserver la

marque eléphant

«même
les banques
coopératives

ont mis du temps
avant de nous

faire confiance»
Olivier leberquier
président de SCOP-TI

pLeIN CaDre

Sur la chaîne de production des boîtes de thé de la marque 1336 de SCOP-TI, à Gémenos (Bouches-du-Rhône), en janvier2023. CLÉMENT MAHOUDEAU/AFP
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L'événement

Scop, pourquoi
ce modèle séduit
de plus en plus
li existe un monde où les salariés sont leur propre patron.
lln monde pas si utopique que cela puisqu'U existe
bel et bien. Le modèle des Scop, revenu dans l'actualité
avec l'exemple de Duralex il y a quelques semaines,
en dépit de quelques inconvénients qu'il ne faut pas éluder,
a surtout beaucoup de vertus. Explications.

LES ENJEUX

■Souvent présenté comme
une solution de dernier
recours, en cas de
redressement judiciaire,
le modèle des Scop
est bien autre chose :
son efficacité économique
est réelle, attestée par
les chiffres.

■Établie suivant le
principe «un homme, une
voix», la Scop fait du
salarié-associé son propre
patron. Cela ne signifie
pas qu'il s'agisse d'un
modèle d'autogestion
ingouvernable.
Surtout pas.

■Si la Scop se différencie
des entreprises
conventionnelles par
des valeurs humaines
et de partage, elle peut
en revanche parfois
pécher quand il s'agit
d'attirer à elle des
financements nouveaux.

Le verrierDuralexcetété,la fabrique
de laine Bergère de France en
octobre. Coup sur coup, deux
groupes français ont remis le statut
des Scop au goût du jour. Scop...
Quatre lettres pour un acronyme à
double signification: au choix, socié

té coopérative et participative, ou société coo
pérative de production. Dans tous les cas, un
modèle qui détonne... La Scop suppose, en effet,
que l'entreprise appartienne à ses salariés, sui
vant le principe «un homme, une voix».
Pour Duralex comme pour Bergère de France,
ce passage en Scop s'est fait à la barre du tri
bunal, après des procédures de redressement
judiciaire. C'est souvent l'image que l'on se fait
d'une Scop, quelque chose comme une solution
de la dernière chance, avant une possible liqui
dation... Pourtant, la réalité est différente. Selon
l'Insee, le taux de pérennité à cinq ans pour
une Scop est de 79%, contre 61 % pour une
entreprise conventionnelle. « Ce taux est en

augmentation de 3 points par rapport à 2022,
ce qui illustre la solidité des coopémtives», com
mente Fatima Bellaredj, déléguée générale de
la Confédération générale des Scop. Le chiffre
d'affaires net de l'ensemble des Scop a atteint
9,4 milliards d'euros en 2023, en croissance de
10% par rapport à 2022. À ce stade, on dépasse
largement le seul cadre anecdotique...

Pas un monde des Bisounours
À la fin 2023, la France comptait 4495 Scop, soit
84294 emplois. Seule une minorité (8 %) est
issue de la reprise d'entreprises en difficulté.
Dans 61 % des cas, il s'agit d'une création ex ni
hilo, contre 16 % pour des transmissions et 16 %
pour des transformations. On est donc loin des
clichés. « Une partie de notre travail est de lutter
contre ces idées reçues, souligne Fatima Bella
redj. Non, ce n'est pas compliqué, non, ce n'est
pas le monde des Bisounours, dans un schéma
d'autogestion chaotique, non, ce n'est pas finan
cièrement inintéressant pour les salariés. »

Nombre de mots : 2232
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L'entreprise francaise
Duralex a été reprise

Une Scop, malgré ses spécificités, est ancrée enScopparses
dans la réalité économique et juridique. Elle est empioyés actionnaire

, , , l'ete dernier.soumise aux memes regles que les entreprises
classiques, qu'elle soit constituée en SA, SAS
ou SARL. «Dans une Scop, il nous faut les bons
produits, au bon prix et avec les bons services,
sinon, Scop ou pas, rien n'est possible», insiste
Rémi Roux, cofondateur d'Ethiquable. Cepen
dant, « les Scop se distinguent par des valeurs
humaines, qu'elles placent au-dessus de tout,

1
a

«Une Scop ne signifie pas
que chacun fait ce qu'il veut.
Elle implique simplement que
le management s'exerce
d'une manière transparente :
on explique pourquoi on décide
de certaines actions. »
Rémi Roux, cofondateur d'Ethiquable

4495
Le nombre de Scop en
France

84294
emplois dans les Scop
en France

9,4 Mrds€
Le CA généré en France
par les Scop en 2023,
à +10% sur l'année

79%
Le taux de pérennité
à cinq ans, contre 61%
pour les entreprises
conventionnelles

Source: Confédération générale des Scop, 2023

LES PRINCIPES D'UNE SCOP
■Juridiquement, une Scop est une société
coopérative établie sous forme de SA, SAS ou SARL.
■Les salariés doivent détenir au minimum 51%
du capital et 65 % des votes.
■La gouvernance se veut démocratique, suivant
le principe «un homme, une voix».
■La répartition des bénéfices est contrôlée,
distribuée suivant trois parts: 16% au moins
pour la part entreprise (réserve légale), destinée
à consolider les fonds propres et investir dans
l'entreprise; 25% minimum pour la part salariés
(participation, intéressement) et la part associés
(dividendes), qui doit être inférieure à la part
salariés et à la part entreprise.
Dans les faits, la distribution se fait en moyenne
à 45% pour la part entreprise, 45% pour la part
salariés et 10% pour la part associés.

et par une priorité donnée à la pérennité des
emplois et des outils de travail, plus qu'à une
maximisation rapide des bénéfices», complète
Michel Schmesser, directeur commercial et
marketing de Scop-Ti.
C'est tout bête, mais cela change tout. II y a dix
ans, les ouvriers de Fralib, à Gémenos (13),
remportaient leur combat contre Unilever après
1 336 jours de lutte, créant la Scop-Ti et sa
marque étendard, 1336.Aujourd'hui, cette Scop
existe toujours, bien vaillante. «Beaucoup n'au
raient pas misé un kopeck sur nous. Pourtant,
nous avons multiplié notre chiffre d'affairespar
10 en dix ans, atteignant 4,5 millions d'euros,
et notre Scop a été bénéficiaire sur les deux der
niers exercices. 2023 a été plus difficile, mais
nous devrions retrouver des résultatspositifs en
2024 », explique Michel Schmesser. L'homme
en est persuadé: sans le statut de Scop, 1336
aurait peut-être disparu. Les 32 salariés-coopé
rateurs luttent au quotidien pour Tavenir de
leur entreprise. Cette implication prend
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tout son sens quand on sait que les efforts
servent le bien commun et non un quelconque
actionnaire extérieur. «Les Scopprouvent qu'une
autre manière d'entreprendre est possible»,
affirme Frédéric Faure, vice-président de Bio
coop. Lequel ajoute, dans un sourire: «Nous
sommes le poil à gratter du format capitaliste. »
Virginie Meunier, gérante d'un magasin La
Chouette à Montesson (78) au sein de Biocoop,
partage cette vision. «J'ai démarré sous un
modèle classique il y a sept ans, avant de bas
culer en Scop en juillet demier. Cela correspond
à mes valeurs. Plusieurs cerveaux sontplus effi
caces qu'une personne seule, enfermée dans sa
tour d'ivoire», commente-t-elle.
Rémi Roux, pour Ethiquable, ajoute: «Une Scop
ne signifiepas que chacun fait ce qu'il veut. Elle
implique simplement que le management s'exerce
d'une manière transparente: on doit toujours
apporter la preuve de la pertinence de nos déci
sions les plus importantes. » Dans une Scop,
comme dans toute entreprise, les dirigeants sont
en effet là pour... diriger. «R yaunou despatrons,
cela n'a rien à voir avec un systèmed'autogestion.
La légitimité repose sur la confiance accordéepar
les salariés-actionnaires, qui connaissent aussi
bien que nous leur entreprise», précise Rémi
Roux. Ethiquable a été créée en 2003, directement
en Scop, pour appliquer à soi-même les principes
du commerce équitable. « Travailler dans ce sec
teur avec pour seul objectif de maximiser les
profits n'aurait pas eu de sens. Nos choix sont
toujours basés sur une vision à long terme, c'est
d'ailleurs pourquoi nous sommes toujours là
quand, sur nos marchés, beaucoup d'entreprises
similaires ont été rachetées», ajoute Rémi Roux.

Contraintes de financement
On touche là à un point important. Si, pour
Ethiquable, ce fut une force, cela peut repré
senter, aussi, l'une des faiblesses du format.
Par définition, une Scop ne peut être vendue,
et les parts sociales n'ont pas de valeur spécu
lative. Cela rend difficile l'entrée d'investisseurs
externes, ce qui peut poser des problèmes en
cas de besoin de financement.
Dans ces conditions, les Scop se financent sur
tout par fonds propres et emprunts. Ce qui
explique pourquoi elles sont souvent de petite
taille, avec une moyenne de moins de 19 sala
riés. Ainsi, dans le top 100 des coopératives
françaises, seules trois sont des Scop : Acome,
spécialisée dans le câblage industriel, est la plus
grande avec un chiffre d'affaires de 575 millions
d'euros en 2022 pour 1537 associés.

61%
des Scop sont des
créations ex nihilo
Source: Confédération générale
des Scop

Ethiquable est l'une
des entreprises phares
du marché du commerce
équitable en France.

Ethiquable, une création ex nihilo toujours là
après plus de vingt ans
Ethiquable a été créée en 2003 par trois amis désireux
d'entreprendre «autrement» après une première vie
professionnelle. Le modèle Scop est apparu commeallant de soi,
comme une manière «de s'appliquerà nous-mêmesles valeurs
etprincipes du commerceéquitable», appuie Rémi Roux, l'un des
cofondateurs. Plus de vingt ans plus tard, avec ses 75 millions
d'euros de chiffre d'affaires et ses 165 salariés, Ethiquable
prouve que le modèle Scop est vertueux.

8%
des Scop sont issues
d'opérations de
reprises d'entreprises
en difficulté
Source: Confédération générale
des Scop

L'usine Scop-Ti, à Gémenos,
dans les Bouches-du-Rhône,
où la marque 1336 est
fabriquée.

Scop-Ti, le symbole d'une reprise à la barre
du tribunal réussie
C'était il y a dix ans tout juste. Les ouvriers de Fralib, en lutte
contre Unilever, obtenaient gain de cause, après mille trois cent
trente-six jours de résistance. Scop-Ti naissait de ce combat,
de mêmequ'une marque«symbole», 1336, sur le marché
des thés et infusions. Les ventes atteignent 4,5 millions d'euros
en 2024, pour 32 salariés-coopérateurs. Le tout en ayant réussi
à dégager des bénéfices durant les deux derniers exercices,
hors 2023, année difficile pour tout le monde. Le chiffre d'affaires
de Scop-Ti a été multiplié par 10 en dix ans.

ETHIQUABLE
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Terra Etica, une transmission en douceur
du modèle conventionnel à la Scop
En 2007, Michel Gélis, fondateur de Café Michel, souhaite passer
la main. Le tout dans un contexte de crise pour le marchédu café,
guère favorable aux petites entreprises, à cette époque toutes
absorbées petit à petit par de plus grands groupes. La Scop apparaît
comme la solution pour sauvegarder l'indépendance et l'intégrité
de l'entreprise. Une dédsion que personne ne regrette au sein
de Terra Etica, le nouveau nom depuis le mois de juin 2024.
Le groupe, avec ses 24 salariés, dont 17 sont sociétaires, peut
en effet s'appuyer sur un chiffre d'affaires de 20 millions d'euros
et des objectifs ambitieux pour l'avenir.

L'atelier de torréfaction
et de conditionnement
de Terra Etica est situé
à Pessac, en Gironde.

32%
des Scop sont issues
de transmissions ou
de transformations
d'entreprises
Source: Confédérationgénérale
des Scop

En soi, ce n'est pas forcément un inconvénient.
Néanmoins, dans une économie marquée par
la concentration des entreprises, cela peut ques
tionner... Est-ce que le modèle Scop ne freine
pas l'innovation, la prise de risque du «coup»
qui va révolutionner son marché? De plus, si
ça tourne mal, les salariés-associés risquent de
perdre davantage que leur emploi, puisque leur
capital est directement lié à l'entreprise.

«Beaucoup n'auraient pas misé
un kopeck sur nous. Pourtant,
nous avons multiplié notre chiffre
d'affaires par 10en dix ans,
atteignant 4,5 millions d'euros,
et notre Scop a été bénéficiaire
sur les deux derniers exercices. »
Michel Schmesser, directeur commercial Scop-Ti

L'idée, alors, est de faire de ses faiblesses une
force. Être petites offre aux Scop une agilité que
les grandes entreprises n'ont pas toujours. «Si
nous n'étions pas en Scop, avec cette fluidité
d'action, peut-être n'existerions-nous plus»,
reconnaît Mathieu Rouillard, PDG de Maurer
Tempé. Spécialiste de la charcuterie alsacienne,
cette entreprise est devenue une Scop en 2019,
après un redressement judiciaire. Depuis, son
chiffre d'affaires est passé de 21 à 25,3 millions
d'euros et ses effectifs de 93 à 125 salariés.
«Devenir une Scop, c'était sauver nos emplois
et, pour cela, nous concentrer sur notre outil
industriel et notre organisation», revendique-t
11.Plus de deux millions d'euros ont ainsi été
investis dans la modernisation des machines et
tout a été revu, en interne, à l'aune d'une seule
matrice : qu'est-ce qui est bien pour Maurer
Tempé, sur un temps long, plutôt que de cher
cher à savoir ce qui estbien pour les actionnaires,
avides d'un ROI rapide.«Ceta oblige à seposer
les bonnes questions: où sommes-nous bons, où
devons-nous nous améliorer? Les efforts deman
dés sont pour tout le monde évidents, car ils
servent l'intérêt commun. Les idées fusent, sans
ce cloisonnement hiérarchique vertical qui, trop
souvent, freine tout. Chacun sait pourquoi il fait
des efforts et pour qui », poursuit-il.

Le temps des Scopains
Un état d'esprit similaire anime Laporte, spé
cialiste de la fabrication de mobilier pour grandes
et moyennes surfaces, en Scop depuis 2000.
«Nous laissons énormément de responsabilités
à chacun, car l'intérêt commun prime par es
sence», appuie Sébastien Jacques, le gérant de
cette entreprise de 4 millions d'euros et de
18 salariés-associés. Stéphane Comar, gérant
de Terra Etica [anciennement Café Michel),
souligne aussi l'entraide entre Scop: Terra Etica
échange ainsi produits et savoir-faire avec
Ethiquable. Ici, c'est tout naturel, puisque le
dirigeant est impliqué dans les deux Scop.
Mais on retrouve ces liens partout ailleurs. «En
Alsace, notre exemple a inspiré la création
d'autres Scop», ajoute Mathieu Rouillard. «Chez
Scop-Ti, nous collaborons avec La Belle Aude,
elle aussi en Scop, pour créer une glace, et éga
lement avecEthiquable, pour sa marque Paysan
d'ici», rapporte Michel Schmesser. Ces liens
sont une caractéristique essentielle des Scop.
Rémi Roux a une expression parfaite pour résu
mer tout cela, en évoquant «les Scopines et les
Scopains». Toute une belle philosophie. m

JEAN-NOËL CAUSSIL
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SCOP-TI une histoire qui se poursuit
Dans les milieux militants et associatifs, SCOPTI et le nom emblématique de sa marque 
de thé 1336 sont bien connus. En Haute-Garonne, la Fête de l’Humanité 2024 accueillait 
le stand des anciens « Fralib(1) ». Récemment le festival du Polar de Toulouse s’est aussi 
approvisionné en thé 1336. Pourtant, ces circuits suffisent-il à assurer un avenir sans 
ombrage à l’entreprise de l’Economie Sociale et Solidaire qui vient de fêter ses 10 ans ? 

(1) à anciens salariés de la marque Elephant qui ont lutté pour conserver leur emploi pendant plus de 3 ans.
(2) société à mission : qualités reconnues aux sociétés garantissant le respect d’engagements sociaux et 
environnementaux.

SCOPTI semble at-
teindre les objectifs 
qu’elle s’était po-

sée lors de sa création en 
2014; préserver l’emploi et 
l’activité économique sur 
le territoire provençal, in-
clure les salarié.e.s dans 
une gestion démocrati-
que, améliorer la qualité 
de ses produits, les ren-
dre plus abordables et 
respectueux des acteurs 
de la chaîne de produc-
tion. En 2021, un rapport 
de la société à mission(2) 
Goodwill relevait son 
impact économique, so-
cial et environnemental ;  
« Scop-ti a une empreinte 
sociale directe positive, ce 
qui constitue une perfor-
mance remarquable car 
assez rare. En particulier 
l’insertion et l’absence 
d’écart salarial sont rela-
tivement élevés grâce à 
la part significative de se-
niors employés et la poli-
tique de rémunération de 
Scop ti. » 

Après un arrêt brutal des 
ventes dans les circuits 
associatifs durant la pé-
riode COVID, la distribu-
tion directe représente de 
nouveau 37% des ventes 
de la marque 1336. Elle 
permet d’éviter les négo-
ciations commerciales im-
posées par la grande dis-
tribution et de repolitiser 
l’acte d’achat. Toutefois, la 
présence en grande distri-
bution est nécessaire pour 
être « auprès du plus grand 
nombre, mais l’objectif 
est de développer notre 
présence dans les cir-
cuits qui la contournent »  
explique Olivier Le-
berquier, président de 
SCOPTI. Cela implique 
de développer des outils 
commerciaux, de la com-
munication digitale, la ven-
te en ligne.

Par ailleurs, la portée  
militante et la promotion 
du modèle coopératif font 
partie intégrante de  
l’activité. Il est nécessaire 
de faciliter l’accès à la créa-
tion ou reprise d’entrepri-
se par les salarié.e.s afin 
de consolider le réseau de 
partenaires qui souhaitent 
impacter positivement la 
vie économique. Les em-
ployé.e.s investissent du 
temps de partage d’ex-
périence bénévolement, 
ouvrent l’usine aux visi-
tes, donnent leur experti-
se gratuitement là où un 
consultant en organisa-
tion coûte 63€/heure en  
moyenne. 

En Occitanie, SCOPTI a par 
exemple contribué à l’éme-
rgence de la Fabrique du 
Sud avec les glaces de la 
belle Aude. Une gamme de 
produits glacés aux plan-
tes 1336 (verveine, men-
the, glaces au thé) devrait 
bientôt concrétiser cette 
coopération établie pour 
faire gagner les travai-
lleurs et travailleuses de  
Carcassonne.

Éveille les consciences
Réveille les Papilles.

1336

www.1336.fr
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Les résultats de la représentativité syndicale et  
 patronale pour le cycle 2021-2024 confirment des 

équilibres largement connus. Côté syndical, l’audience 
agrège les résultats des élections CSE (largement 
majoritaires), des TPE et des chambres d’agriculture. 
Côté patronal, l’audience reste fondée sur l’adhésion 
financière des entreprises aux organisations. Si 
les syndicats de salariés conservent une légitimité 
électorale, les organisations patronales s’appuient sur 
des critères déclaratifs et financiers.

La CFDT reste en tête, suivie de la CGT. La CFE-CGC 
poursuit sa progression, l’UNSA se développe sans 
franchir le seuil de représentativité, et SUD/Solidaires 
ne brise pas le plafond de verre malgré quelques 
percées. Des dynamiques à suivre, mais peu de 
surprises. Côté employeurs, le MEDEF conserve la 
première place, malgré une forte progression de la 
CPME en nombre d’adhérents, sans incidence majeure 
sur la pondération réelle liée aux effectifs salariés.

Derrière ces chiffres, une évolution structurelle : 
les organisations concentrent de plus en plus leurs 
moyens sur la quête de représentativité, devenue à 
la fois fin et moyen. Cette logique électorale tend à 
prendre le pas sur l’ancrage réel dans les entreprises 
et sur l’adhésion militante. Il est permis de regretter 
les élections prud’homales, qui structuraient un temps 
démocratique fort, aujourd’hui disparu, au profit d’une 
représentativité plus technique que vécue. Et si on 
reparlait d’adhésion(s) ?

Bonne lecture !

Addenda 
n ACTUALITÉS JURIDIQUES  –  PAGE 2
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vu des prétoires et du parlement

Désignation du RSS dans 
les entreprises de moins 
de 50 salariés : position 
de la Cour de cassation à 
l’occasion d’une QPC

La Cour de cassation a été saisie d’une 
question prioritaire de constitution-

nalité (QPC) à l’occasion d’un conten-
tieux sur la désignation d’un salarié 
comme RSS. Le salarié, accompagné 
d’un syndicat (Fédération SUD énergie), 
a soulevé une QPC à l’occasion de la sai-
sine du tribunal judiciaire par la société 
demandant l’annulation de la désigna-
tion dudit salarié.
Le salarié a soutenu, par le biais de cette 
QPC, que les dispositions du code du 
travail imposant, dans les entreprises de 
moins de 50 salariés, la désignation d’un 
RSS parmi les membres de la délégation 
du personnel au CSE étaient contraires 
à la liberté syndicale et au principe de 
participation des travailleurs garantis 
par la Constitution.
La Cour de cassation n’a pas suivi cet 
avis en refusant de donner suite à cette 
QPC, considérant que les dispositions 
du code du travail en cause permettent 
« d’assurer la désignation de personnes 
disposant des moyens effectifs de 
défendre les intérêts des salariés dans 
l’entreprise », visant notamment le fait 
que le membre du CSE dispose d’un 
crédit d’heures de délégation pouvant 
servir au RSS, lequel en est dépourvu 
dans les entreprises de moins de 50 
salariés. 
 
Cass. soc., 10 avril 2025, n°25-40.001 s

Introduction d’une IA dans 
l’entreprise : le CSE doit être 
informé et consulté selon le TJ de 
Nanterre

À l’heure où l’intelligence artificielle (IA) se 
déploie massivement dans le monde du 

travail, se pose la question du rôle du CSE face 
à son introduction dans l’entreprise. Rappelons 
que le CSE doit être informé et consulté sur tout 
projet d’introduction de nouvelles technologies 
(art. L. 2312-8 CT). Par ailleurs, dans ce cadre, le 
CSE peut se faire assister d’un expert habilité (art. 
L. 2315-94 CT)
Le Tribunal Judiciaire de Nanterre a rendu ré-
cemment une décision inédite sur la question de 
savoir si l’IA s’entendait d’une nouvelle technolo-
gie et, partant, si son projet d’introduction dans 
l’entreprise devait être soumis à l’information et 
à la consultation préalable du CSE. En l’espèce, 
l’entreprise avait initié à titre « expérimental » l’in-
troduction d’outils d’intelligence artificielle sans 
déclencher la procédure d’information-consulta-
tion du CSE lui incombant, considérant que celle-
ci était facultative. Le CSE a assigné la société en 
demandant la suspension du projet d’application 
de l’intelligence artificielle jusqu’à ce que ce der-
nier ait rendu son avis. Le TJ de Nanterre a décidé 
d’ordonner la suspension du déploiement de ces 
nouvelles applications informatiques mettant 
en œuvre des procédés d’intelligence artificielle 
jusqu’à l’achèvement de la consultation du CSE, 
considérant que « leur déploiement anticipé, sans 
consultation du CSE, constituait (…) un trouble 
manifestement illicite ».

TJ Nanterre, 14 février 2025, n° 24/01457. s

Un accord collectif ne peut écarter les syndicats non représentatifs de moyens de 
communication syndicale  

Pour rappel, l’usage des outils de communication internes à 
l’entreprise, tels que l’intranet ou la messagerie électronique, 

peut être encadré par un accord collectif d’entreprise. À défaut, 
la loi prévoit que les syndicats présents dans l’entreprise et 
remplissant certains critères (indépendance, respect des valeurs 
républicaines et constitution depuis au moins deux ans) peuvent 
mettre à disposition leurs publications et tracts sur un site syndi-
cal accessible à partir de l’intranet de l’entreprise lorsqu’il existe 
(art. L. 2142-6 CT).».
Par une décision du 12 mars 2025, la Cour de cassation est venue 
rappeler qu’un accord collectif ne pouvait limiter des moyens 
de communication syndicale aux seuls syndicats représentatifs. 
En effet, dans l’affaire soumise aux juges, deux accords collectifs 
réservaient l’accès aux moyens de communication électroniques 
aux seules organisations syndicales représentatives sur des 
sujets négociés dans le cadre de ces accords. Un syndicat non 
représentatif demandait la nullité des clauses incluses dans ces 
deux accords collectifs au motif que cela constituait une diffé-

rence de traitement injustifiée entre syndicats.
La cour d’appel a néanmoins débouté le syndicat demandeur en 
jugeant que la différence de traitement entre syndicats représen-
tatifs et non représentatifs était justifiée par la participation des 
premiers aux négociations collectives.
La cour de cassation a cassé et annulé l’arrêt de la cour d’appel 
au visa du principe « d’égalité de traitement en matière de 
communication syndicale ». La haute juridiction rappelle en effet 
que « l’affichage et la diffusion des communications syndicales 
à l’intérieur de l’entreprise sont liés à la constitution par les 
organisations syndicales d’une section syndicale, laquelle n’est 
pas subordonnée à une condition de représentativité ». Aussi, des 
accords collectifs réservant cette possibilité aux seules organi-
sations représentatives portent atteinte au principe d’égalité de 
traitement en matière de communication syndicale.

Cass. soc., 12 mars 2025, n°23-12.997 s

La Question 
Prioritaire de 

Constitutionnalité 
est une question 

posée, à l’occasion 
d’une instance en 
cours devant une 

juridiction relevant 
du Conseil d’État 

ou de la Cour de 
cassation (sauf 
devant la Cour 

d’assises où la QPC 
peut être soulevée 

uniquement 
au cours de 

l’instruction, de 
l’appel ou de la 

cassation) par 
une partie sur la 

conformité à la 
Constitution d’une 

loi applicable au 
litige.

QPC
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qui ne s’est jamais arrêtée   
À Gémenos, près de Marseille, la coopérative ouvrière SCOP-TI porte depuis dix ans une 
vision audacieuse de transformation sociale. Issue d’un long combat militant des salariés et 
de leur syndicat CGT, cette ancienne usine de thé reprise par ses salarié·es est aujourd’hui 
l’un des arômes les plus puissants de l’économie alternative, grâce à l’action directe et 
l’exemplarité. Depuis 2014, la SCOP déploie une saveur rare dans le monde industriel : celle 
d’une entreprise autogérée, portée par des convictions profondes, un héritage de luttes et 
un goût affirmé pour la démocratie au travail. Elle jouit d’une forte solidarité au-delà du seul 
territoire de la CGT, avec des soutiens de SUD Solidaires également.

Julien G.

UN PROJET ALTERNATIF À LA FERMETURE : 
L’EMPLOI COMME BOUSSOLE
Quand la multinationale décide, en 2010, de mettre un 
terme à la production sur le site de la Française d’Ali-
mentation et de Boisson (Fralib), le Comité d’Entre-
prise et la CGT font le choix de résister. « Pas un boulon 
ne sortira de l’usine », déclare alors Olivier Leberquier, 
délégué syndical CGT. « Et pas un seul boulon n’est sorti », 
témoigne aujourd’hui Gérard Carzola, ancien secré-
taire du CE. Tous deux sont « dirigeants » de SCOP-
TI, infusant toujours leur énergie dans cette aventure 
coopérative née après 1 336 jours de lutte, réaffirmant 
leur attachement à une « autre façon de travailler », 
pour se réclamer d’une forme d’autogestion. SCOP TI a 
toujours fait de l’emploi sa priorité stratégique, preuve 
de la robustesse de ce modèle.

UNE COOPÉRATIVE OUVRIÈRE AUTOGÉRÉE, 
C’EST POSSIBLE
Chez SCOP-TI, chacun et chacune participe à l’éla-
boration du mélange collectif : les décisions ne sont 
pas imposées d’en haut, elles sont débattues, bras-
sées et partagées. Conditions de travail, horaires, 
choix de production : tout est co-construit par les 
coopérateurs - contrairement à l’idée selon laquelle 
tout le monde serait « patron » dans une coopéra-

tive. L’image du directeur en blouse sur la ligne de 
production, main à la pâte, témoigne d’un bouquet 
inédit dans le monde du travail. Certes, tout n’est pas 
lisse : « Les décisions à prendre sont plus longues, c’est 
le temps de la démocratie… Souvent, on tergiverse, on 
débat, mais on avance ensemble ». Mais ici, on cultive 
le goût du temps long, où le chemin compte autant 
que le résultat. Dix ans plus tard, cette expérience 
militante est une véritable réussite tant d’un point 
de vue social qu’industriel, en conservant un taux 
de syndicalisation très élevé, la FNAF-CGT étant la 
seule force syndicale.

ENGAGÉS SUR L’HUMAIN, ENGAGÉS  
SUR LE GOÛT
« Lors de l’annonce de la fermeture par le groupe, on a 
d’abord voulu récupérer la marque et l’outil de produc-
tion : ce sont le patrimoine des travailleurs », rappellent 
les dirigeants de SCOP-TI. Une réappropriation des 
feuilles comme de l’outil, doublée d’un choix fort : 
privilégier la qualité, les ingrédients naturels, et les 
circuits courts. « On s’est inspirés de Lip : on produit, 
on vend, on se paye. On voulait faire la démonstration 
qu’on savait faire (…) Aujourd’hui, par exemple, on tra-
vaille avec le tilleul des Baronnies : il est à moins de 
200 kilomètres d’ici, il est coupé sur place, il est cueilli, 
et transporté ici pour être mis en sachet et vendu aux 
consommateurs français. Le tilleul de Unilever, avant, 
venait d’Amérique du Sud ». On est bien loin des mo-
dèles standardisés et mondialisés. Ici, chaque thé 
raconte une histoire, un territoire, une éthique. Ce 
choix local permet de développer des emplois di-
rects et indirects, tout en garantissant un bouquet 
d’arômes fidèles aux saisons et aux luttes.

suite page 4
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Chez SCOP-TI, 
tous participent 
à l’élaboration 
du collectif : les 

décisions ne sont 
pas imposées 

d’en haut, elles 
sont débattues, 

brassées et 
partagées.
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SCOP-TI : une lutte qui ne s’est jamais arrêtée

LES SYNDICATS ET CSE PEUVENT  
— ET DOIVENT — SOUTENIR
Trop d’initiatives ouvrières restent en friche, faute 
d’un soutien suffisant de notre propre camp social. 
Les déclarations, les bonnes intentions, c’est bien. 
Mais ici, l’acte militant, c’est la commande. En tant 
que syndicats, CSE, camarades, nous avons le pou-
voir de donner du sens à nos achats. Et soutenir 
SCOP-TI, c’est participer à faire lever d’autres pro-
jets, dans un marché souvent contraint économi-
quement (jusqu’à la révolution, certes, mais il reste 
du travail !). Comme nous l’avons fait, nous vous 
invitons à commander un thé engagé, aux notes de 
dignité et de résistance. Le bon de commande est 
joint à cet article. Et pourquoi ne pas aller plus loin ? 
La force économique et politique des CSE et des 
syndicats dans l’économie sociale et solidaire pour-

rait-elle faire éclore 
des salons CSE al-
ternatifs, portés 
par les acteurs 
engagés ? Une 
piste à creuser. La 
suite au prochain 
numéro ! n

l  l  l

suite de la page 3
Julien G.

Soutenir SCOP-TI, 
c’est participer 

à faire lever 
d’autres projets. 

Comme nous 
l’avons fait, nous 

vous invitons à 
commander un thé 
engagé, aux notes 

de dignité et de 
résistance.

• Aller plus loin sur la lutte des Fralib : « Fralibres : 1336 
jours de luttes », 2016, éditions le temps des cerises,  
ouvrage collectif.
• Se renseigner sur les SCOP et le modèle coopératif : 
l’Union Régional des SCOP : https://www.les-scop.coop/

Tenir, résister, infuser l’avenir.

Mai 2025
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questions des élus et mandatés

QUELLES SONT LES MODALITÉS DE 
L’APLD « REBOND » ?

Un nouveau dispositif d’activité 
partielle de longue durée « rebond », 
ou APLD-R, a vu le jour avec la loi de 
finances pour 2025. Ses modalités ont 
été définies par un décret du 14 avril 
2025, lequel est en vigueur depuis le 16 
avril 2025.
Ce dispositif alternatif à l’APLD classique, 
permet à une entreprise de réduire les 
horaires de travail de ses salariés dans 
la limite de 40 % de la durée légale ou 
conventionnelle de travail. Le salarié 
placé en APLD-R reçoit une indemni-
té horaire, versée par son employeur, 
correspondant au minimum à 70 % de sa 
rémunération brute servant d’assiette 
de l’indemnité de congés payés dans la 
limite de 70 % de 4,5 Smic. Cette indem-
nité est majorée à hauteur de 100 % de la 
rémunération antérieure nette du salarié 
pour les heures non-travaillées au cours 
desquelles le salarié réalise des actions 
de formation.

Dans quel contexte ?
Les entreprises faisant face à une 
réduction d’activité durable du fait de 
la dégradation de la conjoncture et de 
l’augmentation du volume de restructu-
rations et de défaillances d’entreprises, 
peuvent mettre en place ce dispositif en 
contrepartie d’engagements en matière 
d’emploi et de formation profession-
nelle.

Les modalités de mise en place
Ce dispositif d’APLD rebond est mis en 
place sous réserve de la conclusion d’un 
accord collectif d’établissement, d’en-
treprise ou de groupe, ou d’un accord 
collectif de branche étendu. Lorsque 
ce dispositif est prévu par un accord 
collectif de branche étendu, l’employeur 
peut le mettre en place en élaborant un 
document unilatéral conforme aux sti-
pulations de l’accord de branche et après 
consultation du CSE s’il existe.

Le contenu de l’accord collectif et du 
document unilatéral
L’accord collectif (d’établissement, 
d’entreprise ou de branche étendu) doit 
comporter un préambule avec les men-
tions suivantes :

l  la présentation de la situation 
économique de la branche ou celle de 
l’établissement, de l’entreprise ou du 
groupe justifiant une baisse d’activité ; 
l  les perspectives d’activité et, lors-
qu’il s’agit d’un accord d’entreprise, 
les actions à engager afin d’assurer 
une activité garantissant leur péren-
nité ;
l  les besoins de développement des 
compétences dans la branche ou 
dans l’établissement, l’entreprise ou 
le groupe au regard des perspectives 
d’activité identifiées.

Par ailleurs, l’accord collectif doit déter-
miner :

l  la date de début et la durée d’appli-
cation de l’APLD-R ;
l  lorsqu’il s’agit d’un accord d’entre-
prise, le périmètre des établissements, 
activités et salariés auxquels s’ap-
plique le dispositif ;
l  la réduction maximale de l’horaire 
de travail en deçà de la durée légale, 
conventionnelle ou contractuelle ;
l  les modalités d’information des 
organisations syndicales signataires 
et des institutions représentatives 
du personnel sur la mise en œuvre 
de l’accord, avec une périodicité d’au 
moins 3 mois ;
l  les engagements de l’employeur en 
matière de maintien d’emploi et de 
formation professionnelle.

À côté, l’accord peut contenir des clauses 
facultatives telles que les conditions 
dans lesquelles les dirigeants salariés 
exerçant dans le périmètre de l’accord, 
ainsi que les mandataires sociaux et les 
actionnaires fournissent des efforts 
proportionnés à ceux demandés aux sa-
lariés placés dans l’APLD rebond pendant 
sa mise en œuvre ; les conditions dans 
lesquelles les salariés prennent leurs 

congés payés et utilisent leur CPF…
Si le dispositif est mis en place par docu-
ment unilatéral de l’employeur, alors ce 
dernier doit, en plus de respecter les sti-
pulations de l’accord de branche étendu, 
en fixer les conditions de mise en œuvre, 
au niveau de l’établissement ou de l’en-
treprise. Ce document doit également 
comporter les éléments figurant dans le 
préambule et les mentions obligatoires 
de l’accord collectif.

Un engagement à ne procéder à aucun 
licenciement économique sur le péri-
mètre concerné
Selon le ministère du travail, l’entreprise 
doit s’engager a minima à ne procéder 
à aucun licenciement économique pour 
motif économique pour l’ensemble des 
salariés inclus dans le périmètre de l’ac-
cord ou du document unilatéral pendant 
la durée d’application du dispositif.

0à noter0
L’APLD rebond doit être validé ou homo-
logué, selon qu’il s’agisse respectivement 
d’un accord collectif ou d’un document 
unilatéral, par le préfet du département où 
est implanté l’établissement concerné par 
la demande. La notification à l’employeur 
de la décision d’homologation ou de 
validation doit également être adressée au 
CSE lorsqu’il existe.
La durée de l’APLD rebond est de 6 mois à 
compter d’une date choisie par l’employeur 
et fixée par la décision de validation ou 
d’homologation. Cette durée peut être por-
tée à 18 mois maximum consécutifs ou non 
sur une période de référence de 24 mois 
consécutifs, à la suite d’une ou plusieurs 
demandes d’autorisation.

Une question en suspens ?

Vous avez des questions relatives 
à l’exercice de vos mandats ? 
Regard Social accompagne et 
conseille les élus CSE et mandatés 
syndicaux dans leurs missions 
au quotidien. Contactez-nous à 
accompagnement@regardsocial.fr
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BDESE,  un enjeu devenu essentiel 
La base de données économiques, sociales et environnementales a été envisagée à 
l’origine comme un document unique mis à la disposition des représentants des salariés 
et regroupant l’ensemble des informations devant leur être fournies pour pouvoir 
assumer leurs missions et prérogatives, notamment dans le cadre des procédures 
d’information et de consultation du CSE.

QU’EN EST-IL AUJOURD’HUI DANS LA RÉALITÉ ?
En pratique, nous sommes loin des objectifs et ambi-
tions affichés lors de la négociation et de la conclu-
sion de l’accord interprofessionnel de janvier 2013, 
repris pour l’essentiel dans la loi de 2013. Quand elles 
existent (et ce n’est pas encore le cas dans beaucoup 
d’entreprises), les BDESE sont davantage des sommes 
et des recueils d’informations et de documents diffici-
lement exploitables pour les représentants des salariés 
et parfois même pour leurs experts ; ils ne permettent 
pas dans beaucoup de cas d’avoir une vision claire sur 
l’état réel de l’entreprise et ses perspectives.
Il s’agit souvent d’une somme de documents et d’in-
formations remis progressivement, mais sans analyses 
croisées et sans explications sur les liens existants ou 
pouvant exister entre eux. Les BDESE sont davantage 
le cadre de stockage d’informations éparses que des 
bases de données véritablement.
En l’état, les textes législatifs et règlementaires régis-
sant la mise en place de la BDESE ne prévoient pas la 
possibilité d’accéder à certaines informations alors 
même qu’elles sont essentielles à la compréhension 
de la situation de l’entreprise ou du Groupe. On peut 
citer à titre indicatif, l’absence d’indications sur les flux 
interentreprises (transferts de charges, prix de trans-
fert, transferts d’actifs …), sur les flux capitalistiques 
(augmentation ou réduction du capital, situations d’en-
dettement artificiel utilisées parfois pour procéder à 
des licenciements collectifs pour motif économique 
totalement injustifiés, etc).
Si les dispositions légales permettent d’adapter par 
accord le contenu, les conditions de mises en place, 
et les modalités d’actualisation et d’accès à la BDESE, 
en pratique, cette négociation n’a été conduite et n’a 
débouché que dans très peu de cas ; et quand ce fut 
le cas, très rarement dans le sens d’un renforcement 
des droits à une information de qualité au profit des 
représentants des salariés.

DES VIOLATIONS CONSTANTES DES OBLIGATIONS 
RELATIVES À LA BDESE PAR LES EMPLOYEURS
En violation des dispositions de l’article L 2312-28 du 
Code du Travail, les informations devant être commu-
niquées aux CSE d’établissements dans le cadre de la 

consultation sur le bilan social sont le plus souvent di-
luées parmi celles concernant l’entreprise, la rendant 
tout à fait formelle alors même qu’elle est essentielle.
Souvent les actualisations et mises à jour de la BDESE 
ne sont pas portées le moment voulu à la connaissance 
des représentants des salariés.
Enfin, la confidentialité à laquelle sont dans certains 
cas soumis les représentants des salariés est souvent 
utilisée de manière abusive par les employeurs, notam-
ment quand il s’agit d’informations sur les orientations 
stratégiques. Très peu de contentieux ont été initiés 
alors que les situations de violation par les employeurs 
de leurs obligations en la matière sont nombreuses et 
manifestes.

UNE VÉRITABLE BATAILLE DOIT ÊTRE MENÉE PAR LES 
CSE POUR UNE BDESE CONFORME ET ACCESSIBLE
Il convient de rappeler que la BDESE est aujourd’hui 
la base des trois grandes consultations récurrentes 
prévues à l’article L 2312-17 du Code du Travail : orien-
tations stratégiques de l’entreprise, situation écono-
mique et financière de l’entreprise et politique so-
ciale et conditions de travail et emploi. La BDESE est 
donc devenue aujourd’hui le cadre d’enjeux essentiels 
pour pouvoir disposer d’informations suffisantes et 
de qualité permettant aux représentants des salariés 
d’assumer leurs prérogatives. Une véritable bataille 
doit être menée pour que les BDESE soient mises en 
place quand ce n’est pas encore le cas, et quand elles 
existent déjà pour qu’elles soient a minima conformes 
aux dispositions légales et règlementaires en vigueur 
et contiennent des informations présentées sous une 
forme intelligible et accessible avec notamment des 
commentaires et explications sur les liens existants 
entre elles. Les conditions d’accès et d’actualisation 
de la BDESE sont également un enjeu important ; l’ac-
cès à la BDESE doit être facilité aux représentants des 
salariés et à leur expert et les modalités et le rythme 
d’actualisation précisés. Le rôle des experts des CSE est 
décisif dans ce domaine.
Enfin, la consultation des CSE d’établissements sur le 
bilan social doit retrouver toute sa place en consacrant 
une place particulière dans la BDESE aux informations 
devant leur être communiquées dans ce cadre.  n

Amine Ghenim
Avocat

A U T E U R

coup de zoom

L’objectif à travers 
la mise en place 

progressive de la 
BDESE depuis la loi 
de modernisation 

de juin 2013, 
(devenue BDESE 

avec l’intégration 
de la dimension 

environnementale 
en 2022) était 
de fournir aux 

membres des CSE et 
délégués syndicaux 

une information 
de qualité et une 
vision claire de 

l’entreprise et de ses 
perspectives.

RÔLE DE LA BDSE
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Faites labour pas la guerre !
Les luttes rurales et écologiques sont présentes dans notre actualité sociale : ZAC de N.D 
des Landes (2011), contestation autoroute A69 (2025), Sainte Soline contre les « Bassines » 
(2023) pour le contrôle de l’eau, liaison ferroviaire transalpine Lyon-Turin (2023), 
enfouissement des déchets radioactifs à Bures sur Yvette (2024), défense de la forêt  
contre l’armée dans les Cévennes (2022), etc.

Ces luttes se réfèrent le plus souvent à 
celle des années 1970 dans le causse 
du Larzac contre l’extension du camp 

militaire et qui, au bout de dix années de 
conflit fut victorieuse. Ses détails, un peu 
oubliés en 2025, ressurgissent grâce à une 
superbe BD dont le texte est celui de l’his-
torien référence de cette lutte : Pierre Marie 
Terral accompagné par le dessinateur Sé-
bastien Verdier. Débutée en 1971, cette lutte 
pour maintenir les paysans sur leurs terres 
n’a pu vaincre définitivement qu’avec l’élec-
tion présidentielle de 1981. Plusieurs ras-
semblements de 100.000 personnes (1973, 
1974 et 2003) entre autres ont mobilisé les 
plus anciens de SUD Solidaires. Nous étions 

parmi les bénévoles, noyés au milieu d’une 
foule solidaire avec les paysans et opposés 
à l’armée ; avec les ouvrières de LIP, celles de 
la ganterie locale et aussi solidaires avec les 
luttes des indépendantistes Kanak.
 
Une BD bien construite et très com-
plète sur la lutte de dix ans du Larzac
Le récit de la BD est construit comme un re-
portage avec des images des participants. Le 
dessin en noir et blanc est classique, précis 
et réaliste. Des photos de l’époque, parfois 
grisées, illustrent également la BD et une 
reproduction de la planche du dessina-
teur regretté, Cabu (assassiné), est repro-
duite d’après Charlie Hebdo de septembre 

1975 (pp. 114-117).  
Une introduction 
de José Bové et une postface de l’auteur, 
racontent le sens politique qu’aura pris le 
combat pour le Larzac. Toute la lutte de dix 
ans sans interruption se déroule sous le mot 
d’ordre « Gardarem Lo Larzac ». La BD est 
très bien construite et très complète. Pour 
en savoir encore davantage on peut lire « 
Larzac terre de lutte » du même auteur P.M 
Terral (2024, Privat éditions) ou bien plus an-
cien, visionner le DVD de Christian Rouaud 
« Tous au Larzac » produit en 2011. ✖

Larzac, histoire d’une résistance paysanne :  
Terral-Verdier, Dargaud, mars 2024 ,176 pages, 23,50 €

Emprise des technologies de commu-
nication et surveillance, « urgence » 
généralisée des délais et du travail qui 

engloutit la moindre parcelle de temps libre. 
Même dans l’intimité et dans les loisirs l’em-
prise du patronat est devenue un moyen de 
ne plus rompre avec l’implication du travail 
capitaliste. Ce nouvel ouvrage est la suite 
de l’analyse critique entreprise dans son 
livre précédent « Razzia sur le travail » chez le 
même éditeur sur les formes d’exploitation 
et de domination du capital. Pour des syn-
dicalistes, on n’apprendra pas grand-chose 
sur l’augmentation des contrats précaires, 
l’intensification des cadences de travail, la 
chasse aux temps libres.

 La sphère privée phagocytée  
par le travail
L’intérêt vient plutôt de la liaison avec le tra-
vail à la maison sous toutes ses formes (en 
particulier le télétravail) et la dénonciation 
des loisirs imbéciles, formatés, qui parti-
cipent à l’impossibilité d’un temps créateur 
et réellement libre. L’auteur fait référence à 
de nombreuses reprises à l’ouvrage de Paul 
Lafargue « Le Droit à la paresse » (1880) que 
l’écologiste Sandrine Rousseau avait défen-
du récemment. Patrick Rozenblatt conclut 
dans un point de vue autogestionnaire sur 
la défense des acquis des ouvrières de LIP 
(1973) et d’une citation de Charles Piaget. 
On peut être d’accord avec une grande 
partie des dénonciations de l’auteur malgré 

une faiblesse de propositions alternatives. 
Surtout, il est déplorable pour un intellec-
tuel qui vise un lectorat élargi d’employer 
un langage sociologique abstrait voire 
abscons (avec citations en anglais ou en la-
tin non traduites par exemple) que peu de 
lecteurs auront le courage de continuer. En 
dépit de la recherche nouvelle de l’auteur, je 
ne conseille pas l’ouvrage qui par sa forme 
risque de rebuter et dissuader nos lecteurs 
de Regard Social. Un essai compliqué, inté-
ressant sur le fond mais qui est trahi par la 
forme hermétique de son écriture. ✖

Patrick Rozenblatt : Le travail totalitaire ; Ed. Syllepse,   
189 p.,   20 €

L’auteur est sociologue du travail, autogestionnaire, féministe. Son ouvrage explore depuis 
50 ans l’évolution du travail et des loisirs à travers une critique radicale des effets de la 
« Refondation sociale » du Medef au début des années 2000 sur nos conditions de vie et de 
travail. 

Critique radicale du travail
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Droit à la formation des salariés  
et représentants du personnel
CFESES
Chaque salarié a le droit jusqu’à 12 jours de 
Congé de Formation Économique, Sociale, 
Environnementale et Syndicale, avec un 
maintien de salaire intégral de l’employeur 
- comme les congés spécifiques CSE santé, 
sécurité et conditions de travail (SSCT) et CSE 
économique, bien que pris sur le contingent 
annuel du nombre de congés (art. L. 2145-1 
à L. 2145-13 CT). L’employeur ne peut refuser 
ce congé que de manière motivée et sous un 
délai de huit jours. En cas de fonction d’ani-
mation, de responsabilités et de formation 
syndicale, 6 jours supplémentaires / an sont 
possibles.

Attention, tous les dépôts de congés doivent 
toujours être réalisés selon le modèle transmis et 
contre signature à l’entreprise en étant daté.

CSE SSCT
Chaque délégué titulaire, suppléant et même 
représentant syndical au CSE a le droit de 
participer à une formation CSE santé, sécuri-
té et conditions de travail à chaque mandat. 
Si la loi prévoit désormais, quelle que soit la 
taille de l’entreprise, 5 jours pour un premier 
mandat et 3 jours en cas de renouvellement 
(5 pour les membres des CSSCT des entre-
prises d’au moins 300 salariés), nous conti-
nuons de revendiquer la nécessité d’avoir 5 
jours pour toutes et tous. Attention, cette 
formation n’est pas réservée aux membres 
de la commission (CSSCT) mais bel et bien 
à l’ensemble de délégués CSE : en effet, ces 
prérogatives relèvent toujours du CSE.
Cette formation est à la charge totale de 
l’employeur (frais pédagogiques, repas et 
hébergement / transport si nécessaire).

CSE ÉCONOMIQUE
Chaque délégué titulaire a droit à une forma-
tion économique sur une durée de 5 jours. 
Les suppléants et représentants syndicaux au 
CSE ont également la possibilité d’y parti-
ciper, après validation/accord du CSE sur le 
budget dit de fonctionnement ou à défaut, 
via un CFESES standard. Fonctionnement 
et prérogatives économiques et sociales 
des CSE, organisation du travail, partage de 
la valeur ajoutée, réorganisations et res-
tructurations de l’entreprise, licenciements 
collectifs, connaissances de base juridiques, 
comptables et économiques, pouvoir et 
contre-pouvoir, stratégie… les sujets abordés 
sont nombreux et centraux pour construire le 
rapport de force face à l’employeur. 

Contact : formation@regardsocial.fr

une demande ?
formation@regardsocial.fr
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Le Puy du faux
Comme l’indique en souriant le titre, l’ouvrage est une analyse historique précise des imprécisions, 
erreurs, affabulations que les spectateurs nombreux (deux millions chaque année) sont amenés à 
rencontrer dans le spectacle du « Puy du fou » de Philippe de Villiers.

Quatre chercheur-euses ont mené l’en-
quête en assistant au spectacle, his-
torienne, spécialiste de la Rome an-

tique, médiéviste, historien de la Révolution 
française et dix-neuvièmiste. La première 
impression des chercheurs au spectacle est 
cependant favorable, ils reconnaissent que 
le spectacle est époustouflant et que la pro-
messe d’un grand spectacle est tenue. De 
Villiers, par ailleurs soutien de E. Zemmour, 
déclare que le spectacle n’a pas de vocation 
historique, que c’est seulement un divertis-
sement populaire.	 La critique des historiens 
vise tout de même le sens de la représenta-
tion : l’essentiel, sans surprise, est la reprise, 
contre toute l’historiographie de l’existence 
d’un « génocide » vendéen (1793-1796). Si les 
massacres sont attestés dans cette guerre 
civile qui fit entre 170.000 et 200.000 vic-
times et beaucoup plus du côté non répu-
blicain, l’ensemble des historiens spécialistes 

dénoncent le prétendu « crime génocidaire » 
affirmé par un seul historien controversé. 

Une représentation valorisant un 
« roman national » fantasmé au 
mépris de réalités historiques
Mais les chercheurs dénoncent aussi les 
anachronismes des moines mérovingiens, 
les erreurs chronologiques en évoquant 
Clovis ou Louis XIV, l’invention de notion 
(l’anneau « authentique » de Jeanne d’Arc), 
les vikings aux casques à cornes, le baptême 
de Clovis et le vase de Soissons, les Gaulois, 
en tenues d’Astérix, qu’ils avaient plusieurs 
siècles avant J. César (à cette époque ils sont 
largement romanisés), etc. Sur le fond c’est 
la reprise du « roman national » représen-
tant de manière flatteuse la nation française 
avec des héros intrépides où le bon peuple 
est passif, fait la fête et se contente de dan-
ser et chanter. Les femmes sont invisibles 

et le christianisme est la valeur centrale qui 
couvre toute la période. Il faut acquérir le 
livre pour davantage de détails impossibles 
à résumer. Le collectif à l’origine de ce livre 
doit faire face aujourd’hui à la vindicte des 
milieux conservateurs et réactionnaires, ce 
qui n’étonnera personne ! ✖

Florence Besson, Pauline Ducret, Guillaume Lancereau, 
Mathilde Larrère : Le Puy du faux ; Les Arènes, 2022,  
193 P., 18 €
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